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RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRE., 

PROJET DE LOI. (1) 

Un projet de loi sur la responsabilité des propriétaires de na-

vires a été adopté par la Chambre des députés; il estactuellement 
soumis à la Chambre des pairs. 

Ce projet contient l'abrogation d'un principe contenu dans les 

articles 234 et 298 du Code de commerce. Ce principe était « que 

les propriélaires d'un navire sont personnellement tenus des en-

gagemens contractés par le capitaine pour le paiement des dé-

penses devenues nécessaires en cours de voyage, afin de mettre 

le navire en état de conduire le chargement au lieu de sa desti-

nation. » Le droit nouveau sera « que les propriétaires de navire 

ne sont point obligés personnellement, et que, dans tous les cas 

(c'est à-dire à raison de tous engagemens du capitaine relatifs 

au navire et à l'expédition), ils peuvent se libérer par l'abandon 
du navire et du fret. » 

Ce changement dans notre législation paraît réunir l'assenti-

ment d'une si grande majorité parmi les personnes éclairées sur 

la matière qui ont été appelées à donner leur avis , qu'il serait 

évidemment superflu de mettre en question le fond même du 

nouveau projet. Il faut donc renoncer à d'inutiles efforts pour 

maintenir l'ancienne jurisprudence, et adopter franchement le 

nouveau principe. Comment ne pas dire cependant , puisqu'au-

cune voix n'a encore fait entendre ces vérités : 

Que, dans l'exposé des motifs, dans le rapport, dans la discus-

sion même, il a été énoncé d'étranges erreurs, de ces erreurs qui 

dénotent que la matière n'est pas connue par celui qui la traite; 

Qu'il a été fait de plus étranges omissions; 

\ Qu'ainsi la chambre n'a pas été avertie que, lûrsde la rédaction 

du Code de commerce, les deux principes avaient été mis en pré-

sence; que la commission de révision du projet avait introduit le 

principe qui vient d'être voté, mais que le Conseil- d" Etat, ayant 

sous les yeux les observations des Cours et Tiibunaux, avait, en 

connaissance de cause et après délibération, donné la préf rence 

au principe que le vole de la chambre tend à abrog r; et que plu-

sieurs autres dispositions du Code ont été coordonnées avec ce 
principe; 

Qu'il a été annoncé à la tribune que le principe nouveau serait 

conforme aux législations des autres puissances maritimes; tandis 

qu'au contraire, en Angleterre (2), en Espagne (3), et dans nom-

bre d'autres pays, le droit actuellement en vigueur est conforme 
au principe qui va être abrogé; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'étonner que, la discussion ou-

verte, nul n'ait contredit, et que le débat, d'ailleurs tout à fait 

étranger au point qu'il s'agissait de décider, ait eu lieu devant 

une chambre qui ne s'est pas trouvée en nombre pour voter. 

Quoi qu'il en soit, le projet sera très probablement converti en 

loi; les armateurs le présentent comme un encouragement néces-

saire aux entreprises maritimes; si leur position doit en être 

améliorée, ce qui est fort douteux, c'est certainement une raison 

bien grave à mettre dans la balance, et capable d'entraîner jus-
tement bien des votes. 

Mais l'office du législateur ne se borne pas à substituer ainsi 

un principe à un autre ; il faut encore qu'il approfondisse un peu 

la matière, et qu'il fasse les raccordemens nécessaires pour mettre 
en harmonie le vieux et le nouveau travail. 

C'est là l'unique objet des observations qui vont suivre. 

Pour bien saisir la question, il faut se placer dans l'hypothèse 
qui la fait naître. 

Les propriétaires d'un navire ont loué la capacité de ce bâti-

ment à divers propriétaires de marchandises, pour que ces mar-

chandises, chargées à bord, soient transportées, sous la direc-

tion du capitaine préposé par les propriétaires du navire, du 

port de chargement à un port de destination, où, aorès heureuse 

arrivée, les réclamateurs du chargement paieront au capitaine, 

ou à tout autre mandataire désigné, un fret stipulé dans la charte-

partie ou les connaissemens. Pendant le voyage , le navire 

éprouve des avaries; le capitaine est forcé de relâcher pour les 
réparer. 

La question est desavoir s'il y a obligation d'effectuer les i 
parations nécessaires, et sur qui pèse cette obligation 

Voici, en fait, où est la difficulté. 

Le capitaine seul est présent, mais on conçoit qu'en général, 

d une part, les chargeurs désirent que le navire soit réparé, et 

transporte leurs marchandises à destination, et que,' d'autre 

part, les propriélaires du navire craignent qu après des répara-

tions coûteuses, particulièrement à l'étranger, le navire ne con-

serve pas, surtout après les événemens possibles du reste du 

voyage, une valeur égale, même au prix de ces réparations. C'est 
en eflet ce qui arrive fréquemment. 

Que décide la loi actuelle? 
Kl le décide • 

teurs (I), soit, à défaut, au moyen d'emprunts à la grosse (2), ou 

par la vente ou la mise en gage des marchandises (3); et qu'en 

ce cas, les propriétaires du navire sont obligés au rembourse-

ment, comme si le fait du capitaine était leur fait propre et per-
sonnel (articles 234 et 298); 

Telle est aujourd'hui l'économie de la loi. 

Que veut-on décider à l'avenir ? 

On veut décider : 

1° Que l'engagement de transporter les marchandises à la des-

tination convenue, et par suite, l'obligation de payer les répara-

tions nécessaires, c'est-à-dire, d'en rembourser le montant au 

prêteur ou aux chargeurs qui en auront fait l'avance de leurs de-

niers ou du produit de lenrs marchandises, ne pèse pas sur les 

propriétaires du navire personnellement, mais seulement jusqu'à 

concurrence de la valeur du navire et du fret. 

2° Qu'ainsi le prêteur, ou les chargeurs dont les marchandises 

auront été vendues, perdront, en cas d'insuffisance du produit du 

navire et du fret, toute la différence entre ce produit et le montant 

de leur créance, c'est-à-dire qu'ils auront payé jusqu'à concur-

rence de cette différence, sans en pouvoir être remboursés, la 

réparation des avaries souffertes par le navire. 

L'objet de la loi nouvelle est donc uniquement de mettre à la 

charge du prêteur et des propriétaires de marchandises (1) une 

perte sur la valeur du bâtiment qui, d'après la législation actuelle, 

demeure à la charge des propriétaires du navire. 

Le système ancien et le principe nouveau une fois bien com-

pris, supposons que le nouveau principe a triomphé, et voyons 

sans regret du passé, ce qu'exige l'introduction du droit nouveau, 

comme' corollaire et comme explication nécessaires. 

1° N'est-il pas au moins utile, sinon indispensable, d'exprimer 

que la faculté de se libérer par l'abandon du navire et du fret 

cesse quand l'emprunt a été fait dans les limites d'un pouvoir 

spécial donné au capitaine par les propriétaires du navire? 

Croyez, en effet, que cela arrivera fréquemment. Les propriétai-

res d'tfh bon navire ne voudront pas que, pour des réparations 

dont la valeur ne serait pas trop considérable, leur capitaine 

n'ait aucune autre ressource que celle d'un emprunt à la grosse, 

à un intérêt ruineux ! Ils ne manqueront pas de l'autoriser à em-

prunter, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, sur leur 

crédit personnel ; mais alors le prêteur qui a confié ses fonds, sur 

la foi de cette autorisation, ne doit pas avoir à craindre que, plus 

tard, et en cas de dépréciation du bâtiment, les propriétaires lui 

opposent le principe général qui leur permet de se libérer par 

l'abandon du navire et du fret. Un des plus anciens monumens du 

droit qu'on se propose d'introduire en Fiance (Ord. de Pierre III, 

pour Valence; quatorzième siècle; chap. 34. Pardessus; Lois ma-

ritimes, t-V, p. 390) é once que « le capitaine, à moins d'avoir 

une procuration par écrit, ne peut obliger les biens de terre ( DE 

CASA) des copropriétaires du navire. » 

2° L'article 296 du Code de commerce décide qu'en cas de re-

lâche pour réparations à faire au navire, les chargeurs sont te-

nus d'attendre ou de payer le fret en entier. 

Rien de plus juste quand les propriétaires du navire sont per-

sonnellement obligés de payer les réparations nécessaires pour 

mettre le bâtiment en état d'achever le voyage. 

Mais rien de plus inique, s'il s'agit de grever le chargement du 

prix de ces réparations. Il faut, avec ce nouveau droit, que les 

chargeurs aient la faculté, pour eux ou leurs ayans-droit, d'opter 

entre la continuation du voyage ou le retrait immédiat de leurs 

marchandises, en payant le fret seulement à raison du voyage 
avancé. 

Si le chargeur est tenu d'attendre ou de payer le fret en entier, 

d'après l'article 296, c'est parce que les propriétaires du navire 

sont tenus, envers lui, de procurer le transport; il y a contrat sy-

nallagmatique. Mais vous déliez les propriétaires du navire; il n'y 

a plus de leur part engagement personnel,- alors vous ne pouvez 
pas maintenir l'engagement corrélatif. 

Ainsi, en cas de relâche, les chargeurs qui seraient exposés à 

supporter la perte qui résulterait du paiement des réparations s'il 

excédait la valeur, à l'arrivée, du navire et du fret, doivent avoir, 

pour eux ou leurs représentans, la faculté de ne pas consentir à 

faire cette avance au navire, et les propriétaires du navire n'ont 

point à se plaindre, puisqu'ils refusent de garantir le rembourse-
ment. 

3° Si le capitaine ne peut trouver à emprunter, il est autorisé à 
vendre des marchandises pour acquitter les réparations. 

Mais si, à l'arrivée, le navire et le fret sont insuffisans pour 
rembourser le chargeur, qui supportera cette perte? 

Quand la loi décidait que les propriétaires du navire étaient 

personnellement obligés de tenir compte des marchandises ven-

dues, cette question ne s'élevait pas (1); mais désormais elle se 

présentera fréquemment; elle dérive naturellement de la libéra-

tion accordée aux propriétaires du navire moyennant l'abandon 

du navire et du fret ; il est donc nécessaire de la prévoir et de la 
résoudre. 

Or, la solution n'est pas difficile; il faut évidemment décider 

que la perte sera répartie sur l'entier chargement, au marc le 
franc. 

C'est dans l'intérêt de tout le chargement, en effet, que cette 

vente a été faite; etd'ailleurs il ne faut pas que le capitaine puisse 

avoir la faculté de sacrifier un des chargeurs de préférence aux 
autres. 

Pendant qu'on en serait sur ce point, on ferait chose bien utile 

en décidant, par la même disposition, un autre cas qui se pré-

sente assez souvent. Si des marchandises avariées sont forcé-

ment vendues par ce motif au port de relâche, énoncez : 

Premièrement : Que le capitaine peut en employer d'abord la 

produit au paiement des réparations, c'est une lacune à combler 
dans l'article 234; on l'a souvent contesté; , 

Deuxièmement : Qu'alors c'est le remboursement du produit 

de la vente qui est dû, et non plus, comme en cas de vente vo-

loniaire, la valeur au lieu d'arrivée ; mais toujours sous la déduc-
tion du fret entier. 

4° Un autre point exige plus nécessairement encore une solu-
tion. 

Les propriétaires du navire, va dire la loi nouvelle, ne sont pas 

personnellement obligés, parce que l'engagement résulte d'un 

fait du capitaine, ou a été contracté par lui. 

Mais souvent, presque toujours daijs les grandes navigations, 

le capitaine est lui même copropriétaire du navire, et fréquem-
ment sa part est de moitié. 

Eh bien! en déclarant que, dans tous les cas, les propriétaires 

du navire se libèrent des faits et engagemens du capitaine par 

l'abandon du navire et du fret, vous laissez subsister, à la charge 

du capitaine copropriétaire, l'obligation personnelle et indéfinie; 

et peut-être même pour la totalité, car la jurisprudence décide 
que l'obligation des copropriétaires est solidaire. 

Evidemment, cette décision ne serait pas juste, si elle main-

tient, à la charge du capitaine, propriétaire dune part seule-

ment, l'obligation totale, en affranchissant de l'action en recours 
les autres copropriétaires. 

Mais, pour sa part même, arrivera-t-on à décide)
1
 que lui seul 

est tenu personnellement et indéfiniment, et les autres, seule-
ment à concurrence du navire et du fret ? 

ment 

sont 

1° Que les propriétaires du navire qui ont contracté l'engage-

ant de transporter les marchandises au lieu de destination. 

à raison de cet engagement, personnellement obligés de 
Payer les réparations nécessaires pour mettre le navire en état 

"hever le voyage, à moins que le navire ne soit reconnu inna-
vigable, c'est. 

aitions du bail, a déclaré M Legras mal fondé dans sa demande, 
et l'a condamné aux dépens envers toutes les parties. 

— Le créancier d'une société en nom collectif et en comman-
dite n'a pas d'actioa contre les commanditaires pour les con-

traindre au versement dans la caisse sociale du montant de leur 

commandite, il n'a d'action que contre l'associé en nom collectif, 

pour le paiement de sa créance. ( Tribunal de commerce ; plai-
«ans M" Martin Leroy et Detouche ) 

(1) Ceci n'est pas écrit dans la loi, mais consacré comme à for-
tiori par l'usage constant et la jurisprudence : optima legum inter-
dreSyConsuetudo. 

(2) Quoi qu'on ait dit à cet égard, il faut savoir qu'il n'y a aucune 
différence à faire entre l'emprunt pur et simple et l'emprunt à la 
grosse, api es l'arrivée du navire; dans l'un et l'autre emprunt 

à servir à Keutch un pension viagère de 800 fr., réversible par 

moitié sur son fils jusqu'à ce que celui ci ait atteint l'âge de dix-
huit ans. 

 Uu petit auvergnat, haut comme la botte d'un garde muni-

cipal, se présente devant la police correctionnelle, où l'amène une 

prévention.de mendicité. Sa petite voix d'enfant n'arrive pas jus-

qu'à messieurs les juges, et l'on est obligé de le faire monter sur 
1 estrade qui conduit au pied du Tribunal. 

Il semble que, pour entrer, complètement et sans restriction, 

dans l'esprit du système nouveau, il faut aller jusqu'à dire que, 

dans ce cas, la qualité de capitaine prédomine sur celle de pro-

priétaire, réunie dans la même personne; que le propriétaire de-

meure en dehors des faits et engagemens du capitaine, et con-

serve, comme propriétaire, la faculté de se libérer par l'abandon 
du navire et du fret. 

Mais ce n'est pas là une décision que la jurisprudence puisse 

suppléer; elle est fort grave, contraire au droit commun, sans 

exemple même; il y a donc nécessité absolue de s'en expliquer 
dans la loi. 

5° A cette question fort délicate s'en rattache une autre dont 

la solution législative n'est pas moins indispensable. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence, le capitaine est obligé 

personnellement, indépendamment de l'obligation des proprié-

taires du navire, quand il signe, soit une lettre de change pour 

un emprunt pur et simple, soit un contrat à la grosse, négociable 

ou non. Les Tribunaux le condamnent en même temps que les 
propriétaires, et sauf son recours contre eux. 

Il faut bien songer aussi à son sort. 

La loi va dire que les propriétaires du navire peuvent se libé-

rer de toute action en abandonnant le navire et le fret- et le ca-

pitaine, qui a signe l'engagement, est ce que lui, simple préposé, 

gérant l'affaire d'autrui, va demeurer personnellement obligé, 

pendant que la loi libère ceux pour le compte de qui son enga-

ment a été contracté ? Non, sans doute; mais alors il faut décider 

expressément, puisque ce sera une jurisprudence nouvelle et con-

traire à celle qui est aujourd hui eu vigueur, que le capitaine lui-

même est libéré par l'abandon que font les propriétaires du na-
vire, de ce navire et du fret. 

6° Enfin conservera-t-on le singulier amendement introduit 
dans le projet de loi par la Chambre des députés ? 

L'article 298 du Code de commerce, prévoyant le cas où, en 

vertu de l'article 234, le capitaine a vendu des marchandises' du 

chargement pour acquitter les réparations, et rappelant qu'elles 

doivent être remboursées au chargeur sur le pied de leur valeur 

au lieu d'arrivée, décide, comme corollaire de cette règle, que le 

chargeur ne reçoit cette complète indemnité qu'à la condition de 
tenir compte du fret. 

Puis, dans son second paragraphe, le même article ajoute, que 

si le navire se perd, les marchandises seront payées au chargeur 

seulement sur le pied qu'elles auront été vendues, mais encore à 
la condition de payer le fret entier. 

La Chambre a modifié cet article, mais sei .lom.nnf SVA . 

», CI uimuiiam ue ceue anure launourienne qui trahit d ordinaire 

les repris de justice et les voleurs, descendaient h>er. porteurs 

d'un énorme paquet, et pressant le pas, rue de la Verrerie, lors-

qu'ils furent aperçus par un agent du service de sûreté qui, sur 

leur mine, jugea prudent de les observer et de les suivre. Arri-

vés à la rue de la Tannerie , "ils y entrèrent, et celui qui mar-

chait en avant se retournant : « Ah ça, dit il, nous n'allons pas 

nous éreinter à porter ainsi le paquet, il faut l'engager ou le 

vendre tout de suite. » Et cela dit, ifs frappèrent à la porte d'un 

recéleur, personne ne répondit de l'intérieur ; ils frappèrent da 
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nouveau, et, jugeant qu'il n'y avait personne dans la maison , 

ils se disposaient à se retirer , quand l'agent , qui ne les 

avait pas perdus de vue, les arrêta, et les somma de le suivre 

chez le commissaire de police. Là, pressés de questions, ils 

avouèrent qu'ils avaient volé les nombreux objets contenus dans 

le paquet, dans un logement do la maison rue du Vertbois, 47. 

Une visite domiciliaire immédiatement pratiquée dans cette mai-

son amena la constatation du vol commis au préjudice d'un sieur 

Couvreur, avec cette circonstance d'une elîractton tellement grave, 

que la porte, qui avait sauté en éclats, conservait encore la trace 

de quatorze pesées faites à l'aide de monseigneur$. 

Les trois voleurs, nommés Pierre Boursault, Edouard Granger 

et Louis Jouer, ont été écroués immédiatement. 

— Un grenadier du 67 e régiment d'infanterie de ligne mon-

tait hier le faubourg du Temple, bâtant le pas à la fois pour 

échapper plus tôt aux raffoles de la pluie et de la bise, et pour ar-

river avant l'appel au quartier de* la Nouvelle-France, où le ré-

giment est caserne, lorsqu'il avisa un individu qui, après avoir 

quelques instans regardé à travers les glaces de la devanture d'un 

charcutier, s'emparait d'une moitié" de porc appendue à l'étalage 

extérieur, et prenait rapidement la fuite dans la direction de la 

Courtille, chargé de cette véritable dépouille opime. 

Arrêté par le grenadier, qui en cette occasion accomplissait, au 

risque d'encourir la salle de police, le devoir de tout honnête ci-

toyen, le voleur a été envoyé au dépôt de la préfecture de po-
lice. 

— Pendant le procès des chartistes de Monmoulh, des sommes 

considérables ont été recueillies par souscription, pour subvenir 

à la défense de Frost; mais elles n'ont point été employées, 

parce que la couronne a fait tous les frais de l'assignation des 

témoins et des copies des pièces, et que la défense a été gra
T 

tuite. 

Thomas Davyr, trésorier de l'association, qui s'était donné beau-

coup de peine pour grossir le produit des souscriptions, vient de 

s'embarquer pour l'Amérique avec sa femme et un jeune chi re-

nommé Rucastle. Us emporte la totalité des fonds. Plusieurs „
Ste 

tistes qui avaient obtenu leur liberté moyennant de fortes " 

tions, ont également pris la fuite, en laissant dans un grand
 CaU

" 

barras les personnes qui ont répondu do leur comparution i>
m

~ 

de ces garans, M. Blackey, propriétaire du Libérauu- v'itt 

te sa fortune compromise par la mauvaise foi de ceux m\i „ u~ 
tionnés. ,

 4 11 a Cî
>u. 

— La vogue du bal de l'Opéra s'accroît do semaine en sems-

Samedi dernier, la foule s'y était portée avec plus d'ardeur nn •
e

" 

mais, et pourtant, grâce aux mesures prises par l'administration 
désordre, nul embarras n 'ont troublé cette belle fête norti

 nul 

L'air circulait dans le foyer, et dans la salle il y avait redoublé
 e

' 
de gaîté, de folie et de plaisir. — A samedi, 15 février, le 7m

e
 é™

ent 

Court de manipulations chimiques, préparations aux examen» n, «. 

:ur Hooi'er, rue St-Jacques, 161 . '
 par K

- la doct 

SOCIÉTÉ DES NU-PROPRIÉTAIRES, RIE LOll-LE-GRAND, 33. 
Conseil d'administration ■. MM !e comie B. CACCIA banquier, président; — LEVRATJD , ancien avoué à Paris, vice président; — ACHILLE BERTRAND, S3-

crétairw; — DE BKAUiNE, propriétaire ; — ABEE LAURENT , agent de change; — GUÉRANDEL , propriétaire; — DELAGENIÈRE , architecte. 

Administrateurs : MM. VENTENAT , ancien notaire) — ADOLPIIE VAUNOIS , ancien avoué à Paris. 

. La soc'été achète d après de» tarifs : 1° Les NUES PROPRIÉTÉS de toutes natures; 2° les IMMEUBLES à rentes viagères. 

Elle adm. t, par voie de mutualité, les sppons eu nature de nues propriétés d'une valeur de lO.OUO fr. au mo'.nj. 

Compagnie des Hauts-Fourneaux de Maison-Neuve et de Rosée. 

Le com te de rurvt illa- ce invite MM. les actionnaires à se réunir en a'-sembKc 

générale la !6 nws prochain, à six heures du eoir, dans les salon» da M. Lemar-

dclay, rue de hichelieu, 100. , 

fte Propriétaire de ïa DUl b:\.\uLIU Ci ÏIEllilï 

. Prévient le publie que pln'iwf» boulsng- rs de Pa-is ayant vsndn du psia dont 

la fo me ressemble au P A IN VIENNOIS, mai» dont la qualité est iniiaiment In-

férieure, ce qui tendrait i dépn'cier les produits de cet établissement, fout-'» les 

pièces qui sortiront de ses fours seront désormaiî marquées de la griffa (Z ANG). 

Brevet d'irr ver tion, MONPEL AS , parfumeur du Roi, rue St-Msrtin, 129. 

PATE ONIGOPHANE, 
POUR ÉMA1LLER LES ONGLES, LES RENDRE Re>SES ET BRILLANS.— 3 ff. 

Un- faib e partie di> ce te e ompositio i suffit pour donner aiix ongles uu brillant 

et un tr.<nsp>t ent < datant et ineo nu j "(qu'à ce jour; l'effet ett instantané et in-

altérable, etn« demande auc n soi» d'entretien. Cft article justifie du reste la ré 

pui ition dos t jo'iit cette m à-on pour I OUÎ les articles de parfumerie et notam-

ment 1 ? SAVONS et la CRÈME , dont k supériorité iui a valu le brevet de four-

nisseur de h. A. et mention honorabla du jury à l'exposition de i 839. 

Fin, 4 fr. PAR PROCÉDÉ MÉCANIQUE . Surfin, 4 fr. 50 

CHOCOIJAT RAFRAICHISSAIT 
AU LAIT D'AMAHDES, préparé par BOUTRON-ROUHSEL , 

Boulevard Poissonnière, 27, et rue du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 12. Dépôts 

dans toutes les villes do France. 
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S'adre3 "er, à Paris. t° à IIe Dyvrande 

aîné, rue Fayart, 8, avoué poursuivant; 

2° A Me D bière, notaire, rue Gre-

nier- *t-La2are, 5. 

A Sotel-Momsel, à M.Pidoux, l'un 

des propriétaires. 

Et sur les lieux. 

De P. DUTlb, pharmacieii, rue d Pro»wict, 58, ch.usse d'Antin. Cette rate, 

qni apo.ir bi-n le princip ■ raucilugir.eux d'une planta éminemment pec'oiale, 

peut être co-sidéré- comme la plus efficace pour guérir les rhames et combattre 

avec succèi toutes les affections de poitrine. 

Vente sur publications judiciaire* à 

tous prix, eu l'audience d<ft criées de 

Tribunal civil de première instance de 

la Seine, séant à Paris, au Palais dé-

jugée, loeal et issue da l'audience de la 

l re chambre, une heure de relevée, et 

en trois lot», de trois MAISONS sises à 

la Pointe-à-Pître (île grande terre. Gua-

deloupe), rue des Jardins, 23, 25 et 27. 

Ces maisons ont été estimées, savoir : 

La première, formant la 1 er lot, à 

10,00," fr. 

La deuxième, formant le Ie lot, à 

22 5C0 fr 

La troisième , formant le Se lot , à 

22,500 fr. 

Elles seront vendues à tous prix. 

L'adjudication définitive aura lieu le 

1 er août 181t. 

S'adresser, pour les renseignemens, 

Paris : 

A M e Gamard. avoué poursuivant la 

vente, rueNotre-D ! me-dïs-\ïetoires, 26; 

Et au greffe du Tribunal civil de la 

la Seine; 

A la Pointe ;à -Pitre, à MM. Ardène, 

d'Outreieau et Ge , aégoeians. 

2° Etda la PAPETERIE dfl Sausaay, 

située com mine de Sau^say, mêm« 

carton, arrondissement et département. 

G -a deiix usines sont loué -s pour six 

Attj ti d le at < o >tt* es» justice. 

ÉTUDE DE MC DYVRABiDB AIJiÉ , 

Avoué, rue Favart, 8. 

Adjttdtéftroa'déuiitiva le samedi 52 

févrt«t !840, une hé ire da reliïéa, au 

Pdlsis de-Justice, à Paris, 

En deux lo « qu ; poirroat être réuni?, 

1° Os la PAPETERIE de Sorel MOUÏ-
sel »iiué». cammune de Sorel- omsel, 

canton d'Anet, arrondissement deDreux, j a x vehli-mV 

département d'E^re-ct-Loir ; i | Mises à prix, montant des e; timations, 

ÉTUDE DE MC BOURGEOIS , 
avoué à Mantes (Sdne-cl-Oise). 

Adjudication défUïtiva la vendredi 21 

février 1810. par suite de surenchère, 

sur aliâisation vo'ontaire, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de Nantes 

(Seine-et-Oise ) , au Palais-de -Justice, 

{heure de midi, sur la mise à prix de ' Àtehë'iMi 95 
do zi ou dix huit années au choix d>-s 88,1)00 f<ancs, outre les charges, d'UNE | ' " ' 

preneurs, â compter du 1
er

 octobre i837, i PIEGE DE BOIS , d'un eus t n uit, en 

moyennant le tilyar annuel de 22,660 f., j partie défrichée, phntéa de chênes, sa 

et qui se composent d'une maison non 

encore achevée entièrement, et d'une 

vacherie pouvant contenir vingt vaches. 

Cette propriété, d'une exploitation très 

facile, e t située commune d'Aincourt, 

arrondissement de Mantes , dans une 

contrée egréab'e du département de Sei-

ne-ît Oise, à environ cinq minutes de 

chemin de la belle route de Mantes à 

Magoy, conduisant delà Beauce en Picar-

die. De la maison en construction, éle-

vée sur un monticule, on jouit de la vue 

la p us riante et la plus étendue sur les 

fraiches vallées d'Aiacovirt et de Lesse-

vil'.e, einsi que sur le* plaines fertiles du 

Vexin français, tandis que du côté op-

posé l'horizon e4 boVnép rr les coteaux 

de Vetheuil, d'Haute-Isle et de la Ro-

che-Guyon, situés sur les bo:ds da la 

Seine 

S'adresser, pour les renseignemens, 

1° A *î
e
 Bourgeois, avoué"poursui-

vant , demeurant à Mantes , rue des 

Halles, 380 ; 2° a Me Bailly , avoué 

présent à lavante, demeurant à Mantes, 

rue Tellerie; 3° à Me Chevallier, avoué 

présent à la vente, demeurant à Man-

tes, rue da Berry. Sur les lieux, pour 

voir la propriété: au sieur Léger père, 

cultivateur à Aincourt; ou au gard- de 

ladite propriété. Enfin à "aris, à Me Fé-

lix Huet, avoué, rue Feydeau, 22. 

ÉTUDE DE ME MASSON , AVOUÉ , 
Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définidve le samedi 21 

mais (840, en l'audience des criées du 

Tribunal civi: da k S^ine, d'une MAI-

SON, cour et jardin, tis à Pari?, rue du 

Faubourg du-Roule, 53, d'une conte-

nance ds 78 J mètres, dont 220 mètres 

en bàîimens et 560 en cour et jardin. 

Mise à prix : 30,000 fr. S'adresser, pour 

les rensti;; emens, audit Me Masson, dé-

positaire des litres et d'une copie da 

l'enchère, et à M.e Delorme, avoué, rue 

MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-' 

St Martin, i0; cette prop iété. servant 

depuis plus de soixante ans à l'exploita 

tion d'un fonds de commerce, est louée 

4t00 fr. par bail ayant encore dix-huit 

ans à courir. 

Mise à prix : 50,000 francs. 

S'adrersc-r pour les remeignemens, à 

Me Ma china, avoué poursuiïant rt:e 

Tiquetonne, 14, lequel est également 

chargé de vendre ou louer une petite 

maison de compagne à Auteuil, rue de 

la Fontaine. 

Adjudication définitive à l'audience 

des criées du Tribiintl d? la Seine, le »a-

medi 22 février (840, d'une MAISON 

si»n s Paris, rue de G'éry, 57. Pioduit : 

3,910 fr. Mise à prix : 46,6«0 fr. 

S'adresrer pour les renseignemens : 

i° à tte Duclos, avoué, rue Chabannai», 

4 ; 2° à MM. D-.lafrenaye, rue Taitbout, 

34, et Hapel, rue Manconsei', 25, syn-

dics de la faillite Caron. 

Ve»t«M tijimobitièree. 

o :tre les contributions foncières, et à la pîn3 et bou
!
eaux, garnie de baliveaux 

cha'grde pey^r en sus annuellement 

2 40U fr. pour la location du moulin de 

iroth (lequel moulin n'appartient poin 

modernes et anc ens, aménagé par dix 

ans et par coupes d'tnviron 11 hecta-

res 22 ares , d'usé contemnee totale 

de 1 60 hectares 55 ares 93 centi ires ; en-

ETUDE DE M E MARCHAND , 
Rui Tiquetonne, .14. 

Vente sur 1 c'titïon. Adjud'calion p "é-

paratoirole 29 f-vrier 1840 Adjudica-

tion dsfiiiitive le 2.1 mar» 1810 en l'au-

dience d; s criées d :i Tribunal civil de 

Adjudication déûnitiva. 

En la chambre des no*aires de Paris 

par le ministère de Me Tourin, l'un 

d'eux, le mardi 8 février 184 I. heure 

de midi, 621 hectares. 11 ares, 81 cen-

tiares de BOIà TAILLIS, aménsgés en 

19 coupes de la plus belieq alité et dans 

la position la p'us avantageuse autour 

de Clamecy (Nièvre) 

Mi-e à prix : 651,000 francs. 

S'»dress?r pour les renseignemens : à 

Me Tourin, rue de Grenelie-Saiot Ger-

main, 3, dépositaire du cahier daî char-

ges; ) 

Et à M. Rigau't, avocat, rue de l'O 

Diversité, 25 ; 

Et sur !*H lieux pour les voir, à M. 

Frédéric Dervault, à Brivo
3)

 près Cla-

nwcy. 

A vsndre, à 28 lieue? da Paris, me 
BELLE FERME de 3,^00 fr. de revenu 

net, avec bâtimens neufs et de première 
soddité. 

S'adiesserà M'FrogerDesshèaes, no-

taire, rue Richel. ,
;
n ,47 bis. 

des Tribunaux, le Droit et 1 „ T, 

tes-Afiches du 9 février courent 

prévenus que le gérant provoqueVHT 
cbe nce de ces actions, font» H," .

6
" 

ment de termes érhu», conform- " 

aux statuts, et qu'un Tribunal arhn 'I
1 

composé de MSI. Delangle cl
ral

' 

d'Ange et Coin-Delisle, avocats
 et 

nomm^ psr M . le président du Trih,,
êt

, 
de commerce de Ja Seine

 (U
i 

do n nce en date, du 29 nov^mbr, t™' 
nier, enregistré, signifis,

 pour
 ' J 

sur la demande n les co ,clu,io
ns
T „® 

rant, et que le rendez vo s, pourcowî 

taer e'ir.bunal arbitral et nkiri , 
lieu chez M.Delangle, rue, de Cho .enl* 
2 bis, lundi prcebain, 17 da cnnS' 
deux heures de relevée.

 rant
' 

Pour extrait. 

DURMeNT. 

UÎ5 février 1840, vente par suite. d« 
folie enchère eu l'étude de M

e
 n

?
i» 

pame, notaire à Paris, pl
ace d e

 ,' 

Bourse, 3i, k midi, d'un ÈTABLISSS 

MENT pour la fabrication d
3
 l 'anal 

h)droruge s'exph.itant à Pari», allée de» 

Vatves, 93, en emb e de» brevets ri'ij 

vention et de p-rfectionnemant des 

meub es etjusteiisiles et du droit au h»ii 

Mise à pr x : 3u00 fr. 

Pour- les ren eignemens : 1° à M« 

Gallard , avoué, faubourg Poissonniè-
re, 7; 

2° A M
e
 Delapajme, notaire; 

3° A M. Davilaine, rue Férou, 17. 

Avis divers. 

semb.e des bâ imens qui existent d si us : première initance d.-, Il Seine, d'uno 

DRAGEES 
DE MOUTARDE BLANCHE 

Uc iiu.iiiii, pi .aiuiac.rn (bré eié); 

très agréable t prendre et p!us tfflcatei 

que la grain ' ordinaire. Dépôt, boule-

vard Bonne-NouvdL;, 3. 

Nouveaux, surfin», imperceptibles m\it 

les pantalons colians. Chez POULET, 

band3giste herniaire, passage de l'An-

cre, 12, do.-ïcam ruo St-Martin, 171. 

ETUDE DE Me DUUMONT, AGRÉÉ, 

Rue Montmartre, 160. j Pharmacien br. du Roi,r. La/filte,®. 

Les port urs des actions au porteur! Cette Eau dentrilice blanchit les dents, 

dans la société !.. Pi^yai^ (•>a\oir,e-
i
P

révient
 la carie, fortifie les gencives, 

rie de La Petite-Vil eue), dont 1-snu- enlève l'odeur du cigare , et communi-

mérosont été imérés dans la Gazette que à l'haleine un parfum agréable. 3fr. 

Sociétés comsetcrcSni rm. 
Suivant acte sons signatures privées, en date 

du 3 janvier 8S0, eureg s'ré à i ar-s, le 6 fé-

vri* r courai t, dont le dépôt a été frit la 12 fé-

vri r au gr.ffd du T ibui al de commerce; 

Il app-rt qua la soriété en snmmandUe qui a 

cxwléent e • M. C. ItlS-ioN et L. i OSII/LABD, 

sons la raison G. HIS^ON et Comp., confiseurs 

rue des Lomba r '!s 38 étant expirée le 311 mars 

1839 ladite rocié é a été renouvelée pour tioi 

autres aaoées, dont le te-ma fiaira te 1er avrii 

1842. 

Pars, le 14 février 1840. 

T. BISSON et G
C

. 

D'un acte de société sous seing 'privé, dressé 

par "rime J. GAY o er février 1810, ►nri-gistré 

le 6 du même rno'*, folio 64. cases 6 et 7 par 

Chamb it, qui a reçu 7 fr 70 cent ; il appert ce 

qui suit : 

U te société ny nt pour but la fondriioi d'un 

établis em nt pour l'éducation pbydqu-i (t mo 

ra e ae* r>nfan» âgé rie lin jour a six ans, sous le 

lit u d ■ Institut de l'enfance, est fo mée e»tre 

*m" Jeanne- >esiree VÉftET, épouse de M. J -

1 s GAY, architece, drm uraiit r>veî lui rue 

Saint-Antoine, <49 cou me direct ice < tserie as-

socié i re'po-.sab'e, d'une part; et toutes le? per-

»onnes qui adhéreront a->x statuts rie la société, 

à 1 1 e ri'a-soéié cummandit iiie», d'autre part; 

La raison sociale est dm« J dos GAY et t'.Omp. 

Le siège de la sucié é est, à dater du 1er avril 

proch i i, k t bâthlon, bmbeuede Paris, ruo rie 

Clamirt 3 et provuolr- ment ch> z «nu J. Gay, 

ri e, Srint Antoine M ne G -y a seule la rigoat i-

re-oci le, seule e le a 1« droit d admlni.irer e 

de gérer et seule < 1 e es> responsable. Lt s asso 

clés fomm nditalres ne pouvnt êire tenus que 

du montant 8« leurs ac ion*. Le cap tai social 

e»t de 20.' 0" fr. Il e t fo mé pir l'emi-> i«n d 

deux m it' actions de 10 fr, chucuue , IndHsl 

bis, nomlnittvei et transmis b s par endosse-

ment. L i soc! té a i omnit ncé le 1er février 1810, 

et Hun M le 1er ami 1852. M. Jules Gay InUrve-

xiti < t dans i acte, nnt^ri-e ,HÏ femme * comrnrter 

cette so ieté ainsi qu'< faire t us actes dn com-

meic . P »• porio personnellement garsntet îei-

po sabe d i to.is les actes sociaux auxquels elle 

ge livrera. 

Pour i xtrVt : 

Paris, le 12 février «840. 

Signé J. GAV. 
J. D. VÉHET, f* Q&y, 

uresistré à Paril, le lévrier 1810. 

Y C 
lî'sçn un frtn« dis centimpi. 

D'un acte sousseings privés, fait double le 1 er 

février 1810, enregistré le 6 du mêmî mois par 

Chambert, qui a reçu 5 fr. £0 c pour droit; 

Ectre M François-Eiienne-Athanasa LALOY, 

demeurant à Paris q iai d'Orléans, 14; 

Et Aristide CROIZ^T, demeurant à Paris, 

rue des ! rêtres-St-Psul, 9 ; 

I apport, 

Que ia tociété existant verbalement entle îes 

susnommé', pour le commerce de marchand de 

vins eu gros, a été dissoute à partir dudit jour 

l ei février 1840 ; 

Et que M. Laloy a seul été chargé de la liqui 

dation, qui d-vra s'effectuer dans ua an à partir 

d tditjour, avec pouvoir défaire la dépôt et les 

pub ications voulues par le loi. 

Pour extrait, 

' Signé : BouROKOis^ 

Par acto sons seings privés du 4 février 5840, 

enregistré , paesé entre M. TROUSSEL , im-

primeur, demeurant à Paris, rue Siint-Gui! 

Unnr», 21, et ». ISAMBERT, propriétaire, de-

meurant en la même ville, rne des Minimes, 14, 

il a été formé entre les susnommés, pour l'exploi-

tation de i'étabîisîement d'imprimeur dndit sieur 

Trons?cl , une société rous la raison sociale 

TROUSSE L et ISAMBERT, pour dix s nuées à 

partir du ! er mars 1810; chacun des assoniés 

pe ! it faire us^go de !a signature sociale. Le siège 

de la société est établi rue Saint Guillaume, 21 

Pour extrait : 

TKOUSSEL (t ISAMBERT. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 13 février courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouvsrture audit jour : 

Du steur OUDIN . marchand de vins, rue du 

Chevalier-du Guet, 7; nomme M. Henry juge-
commissaire, et M. Suivras, rue Michel -le-uom-

te, 23, syndic provisoire (N. 1346). 

Du sieur LAMBERT, marchand de nouveau-

tés, rue de Vsuglrard, 7 ; nomme M. Fosstn juge-

comml ssiirc, ttM. Lefranenli. rue Ghabannais, 

10, sy die provi oire (N. 1347). 

Du sieur BONOON, parfumeur, rua Tlqur-

toniie, 2'i; nomme M. i'os<in juge commissaire, 

et M. Oriafrenaye, rue Taitbout, 34, syndic pro-

visoire (X 1318.. 

Du sinur GOYON, entrepreneur de maçonne-

rie, rue de Paradis-Poissonnière, 2 ; nomme M. 

Kéder juge-commi!«aire, et M. Breuillard, rue 

St-Arrioine 8', sjndic provisoire (N 1349). 

DJ sieur BOUCHARD, marchand de vins ru i 

àts Écrivains 7; nomme M. Henry juge com-

missaire et M. Tti èbauit. rue de la Bienfaisan-

ce, 2, ryodic p ovisoiro (N. 13i0 . 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 

créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LABROUSSE . négociant , rue de 

Clêry, !J, le 20 fév i-r à lt heures (N. 1232); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est n^cessmrii que les créanciers 

convoquas pour les vérificatioi et affirmation de 

leurs créances remettent préalablement leurs 

titres à MM. lès synd es. 

CONCORDATS. 

Den sieur et damo CH iPROX, rségocians, rue 

des Jeûneurs, 1, la 19 février à 10 heures ( N. 

1087); 

Bu Meur NANCLUSE épicier. tuiVivienne, 

7, le 19 février k 1 heure (N. 1 115); 

Du sieur CEN5IER. layetier-emballeur, rue 

de Li Reynie, 12, le 10 février à 11 haires (N. 

1182); 

Du sieur JARDIN, négociant, rue des Marsis-

Saint-Martin, 40,1e 20 février àl heure (N. 

1054); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et Ure procédé à un con-

cordat ou à un contrat d union, et, au dernier 

cas être immédiatement consultés tant sur
 ru

, da la Cerisaie, 16, entre les mains' dê M 

les faits de la gestion que suri utilité du main- l
c

h
omœa

 rue Montorgueil 71 M 10211 
lien ou du remplacement des syndics. ,. . / . 

. . . ... Di sieur DÎJBRASSE, tenant hôtel garni, rne 
NOTA . U no sera adm s S ces assembléei que' des Petit* Augustin», 10, entre les maini da M 

das creancle's vériQés et affl-més ou admis par Derionch -mps, me de la Plancho. 20 svnd'c de 

provision. i la faillite (N. 1287) , 

n . îSïï? * ,,UI,TAIPiE ' ' „ | Pour , en conformité de l'article 493 de la 
Du sîcrrr G ALLET menuisier rue St-Maur-' /

oi du 2s mai etre m
 \ 

Popir,cou.t,4., la 20 février à 12 heures (N
 Hon des

 créance, \ui commencera immédia-

j tentent
 a

p
r

^
s
 l'expiration de ce délai. 

Pour reprendre la délibération ouverte sur \ ,
ni

, . . ... 

le concordat proposé par le failli l'admettre (vua% de Q'} jours.) 

s'il y a lieu entendre déclarer l'union et dans Du lieur CAUSSE, marchand da vins traltîur, 

ce cas . être immédiatement consultés tant sur commune drs Trés-hai n-ti' rvals , entre les 

les faits de la gestion que sur l'utilité du malus de M. Seurat, me du ont-Louis Philippe, 

maintien ou du remplacement des syndics i 14, syudic de la faillite (N. 4974). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 2 s 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnas d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sierr MAR ANC), entrepreneur de maçon-

nerin, à Neully rue d< Srine, 21, antre les 

mains de *1 Defoix, faubourg Montmartre, 54, 

syndic da la faillite (N. 1312). 

Du sieur GERDSlt, marchand tailleur, rue 

Duphot 18, en:ra loi maias de M. Alla', rue da 

la Sou dière, 21,'s nd c da la tallil'te (X. 130ï). 

Dusieu- HARIGNY, tab'etier, rue Bourg-

l'A^bé, 38, entre le> matés de M. Bnurgols, rue 

St Honoré, 320, ty.ndic de la faillit) (N. 1.89) 

Di sieur AUSKRT, marchand dn vins trai-

teur, rua du Colys'-e 3, entra les mains de M. 

Aller, ' UT da la Sourdière, 21, syndic de la fail-

lit* (N. 1302). 

Du s ! eur NIQUET et femme, restaurateurs, 

rue de Boi;di, to, entre les mains de MM. Millet, 

boulevard St Denis, 24; Melon, r c Saint-Denis, 

374, syndics de la faillite (N 1299). 

Du sieur VATIN'ELLE, ancien menuisier, ruo 

de la V..rrere, 58, e.itre lea mains da U. Moi-

zard, rnn Neuve St Augustin, 43, îyndic de la 

ifail lté (N. 1311). 

Du rieur LERN1RR et f'mma, lui menuisier, 

aux Thèmes, comm .ne, de Neuilly VieMa-Rou 

te. 19, entre les mains de M. Dag< eau, rua Ca-

det, 14, syndic delà fail'ite (N. 1260). 

D r sieur TOCU fabricant de produits alcalins, 

rue de Chabrol, 6, entre 1er malus de M Huet 

rua Cadet, 1, syndic de la faillite (N. 1318). 

Du sieur CHARDON, fabricant da bonne erle, 

Rl-

Conformimenl à l'article 502 du Codé de 

commerce. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 15 FÉVRIER. 

Dix heures : Denis, bijoutier, vér. — Gesselin, 

fabricant de euere indigène, id.—Droahin, li-

monadier, conc. — Hardouin , csrro<jier, id. 

— Cuquart tenant appartenions garnis, tedd. 

d" c. -Ruin, limonadier, rem. à huit. 

Midi: Blanchet, md de vins, rem. àhuit.-

Utlmes, limonadier, >ét.—Iiwtn, tailleur id. 

—Caron frères, mécaniciens, id. — Exmelin, 

tabl -tier, syncl.—Az mar, entrepreneur, conc. 

— fo'idin, anc. négociant, id. 

Deux heures : Veyrier, négociant, concord,-" 

Kœtter tailleur id. - Fadié , entrepreneur il 

serrurerie, clôt. - Bérard, nég , il. 

Trois heures : Veuve Debladij et Fill'on, com-

merce de métaux, conc. 

hÈCÈï DU (2 FÉVRIER 

Mlle Fourier, rue Sai; t -Anne, 20. — 

vr UV.J Glaise rue ^aiot-Lazare, 45. - Mms W-

lomby, eux I -rcur-b'es. - Mine Robert, rue Bout-

Bon Vi'IeiKuve, 22. Mme de Balaa<-, rue Quin-

cnmpoix, 19.—Mme veuve For« -t, rue du ret«-

Thouars, 22. — iî»me Kleinju.'p r, rue Traver-

sière St -Antoine, «8. -M. llenorquin, rue o» 

saints Pères. 3. — M. de Ronchsrolies, raf «° 

l-ille, 3.—Mme veuva Benolst, rue da l'Arbaieie, 

2 bis. 
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103 II8 
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784 75:ftet«l« \ «OlO. 
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(
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BRETON. 

IMPRIMERIE DE A.. GUYOT, UMPRlMEUlt DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS . 37. , 

pour légalisation de la signature A. Gn u ' 
lelmaire du 2« arrondissement 


